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(Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio – AICO)
ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION DE LA ASOCIACIÓN IBEROAMERICANA DE CÁMARAS DE COMERCIO (AICO) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INSCRIPTION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des informations sur l’organisation de la société civile Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO).

Les renseignements contenus dans ce rapport suivent ceux demandés dans la résolution CP/RES. 759 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. Le présent document offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par l’Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO), conformément aux Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA.

1. Contexte
L’Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO) a été créée le 14 juin 1975 en tant qu’organisation indépendante à but non lucratif par des représentants de chambres de commerce et d’associations commerciales du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine et de diverses villes et régions d’Espagne. Cet organisme patronal réunit plus de 400 chambres de commerce latino-américaines de 22 pays: 30 d’Argentine, 19 de Bolivie, 14 du Brésil, 11 du Chili, 47 de Colombie, 22 du Costa Rica, 44 de l’Équateur, 17 du Pérou, 4 d’El Salvador, 3 des États-Unis, 4 du Honduras, 11 du Nicaragua, 13 du Panama, 9 de Porto Rico, 18 de la République dominicaine, 67 du Mexique, 4 du Paraguay, 7 d’Uruguay et 9 du Venezuela.

L’AICO a été créée pour coordonner les travaux des chambres de commerce et d’industrie d’Amérique latine et appuyer, favoriser et encourager le développement de l’entreprise privée, le libre marché et le développement des entreprises, et contribuer à l’accroissement de la richesse et à la création d’emplois comportant une responsabilité sociale dans la région. Pour atteindre cet objectif, l’AICO a mis en place des programmes d’échange de données d’expériences entre les diverses chambres de commerce pour que ces dernières puissent appliquer des pratiques spécialisées dans des domaines spécifiques utilisées avec succès dans d’autres pays. En outre, l’AICO offre divers services de soutien à l’entrepreneur pour que ce dernier puisse développer son entreprise de façon compétitive.
Dans le but d’appuyer le travail de coordination entre les diverses chambres de commerce de la région, l’AICO organise des réunions ordinaire de son Conseil de direction et une Assemblée générale. L’AICO encourage la participation d’organismes internationaux à de tels événements pour faire connaître à ses membres les activités de ces entités et leur permettre ainsi d’avoir une influence sur les décisions qui affectent la région. En outre, l’AICO tient tous les ans des rencontres latino-américaines entre entrepreneurs. Ces réunions sont organisées pour créer de nouvelles occasions d’affaires, établir des relations d’affaires, faire entrevoir de nouvelles possibilités d’investissement et pour faciliter la recherche de nouveaux marchés et encourager les échanges commerciaux entre les pays d’Amérique latine. Pour ce faire, l’AICO compte cinq secrétariats généraux adjoints dans différentes zones géographiques: Cône Sud, Europe, Amérique centrale, la Caraïbe et la région des Andes.
Les recettes de l’AICO proviennent des quotes-parts des différents membres titulaires de l’organisation, qui sont déterminées par les divers organes de direction de ceux-ci.
L’Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO) a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 26 janvier 2004.

2.
Nom, adresse et date de création
Nom:
Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO)
Adresse:
Paseo de la Reforma No. 42, Col. Centro Delegación


Cuauhtémoc 06048, México D.F.

Téléphone:
(52) 55 92 03 71 / (52) 55 92 26 65

Télécopieur:
(52) 57 03 29 58 57 05 53 10

Page Web:
www.aico.org

Courriel:
desacom@ccmexico.com.mx
Président:
Joaquín Zevallos M. 

Date de création:
14 juin 1975 

3.
Principaux domaines d’activités de l’AICO et leur rapport avec les activités de l’OEA
L’AICO a pour objectif principal l’intégration et la coordination des chambres de commerce, d’industrie et d’autres secteurs dans une région donnée afin de promouvoir les entreprises et de favoriser la liberté de commerce en Amérique latine tout en comportant une responsabilité sociale.
L’AICO  concentre ses efforts sur les tâches suivantes:

· Élaborer des études et des enquêtes portant sur le libre-échange et le développement des entreprises, dans le but d’appuyer les entrepreneurs latino-américains en leur présentant un panorama général de la situation économique, politique et sociale dans le domaine international.
· Maintenir un contact étroit avec des organismes internationaux et des entités gouvernementales qui s’identifient aux aspirations du secteur de la production et du secteur commercial de la région pour tisser une culture patronale en Amérique latine.
· Encourager une participation plus importante des chambres de commerce et du secteur privé de l’Amérique latine aux négociations relatives à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).
· Signer des accords de coopération et d’échange avec les chambres de commerce européennes pour bénéficier ainsi des services et de l’expérience offerts par celles-ci.
· Maintenir sur sa page Web le Réseau d’information commerciale latino-américaine (Red de Información Comercial Iberoamericana), instrument qui encourage chez ses associés l’usage des moyens de communication modernes tels que l’Internet et le courrier électronique.
· Offrir des conseils aux petites et moyennes entreprises sur l’usage du commerce électronique et de ses diverses utilisations et applications informatiques.

· Envoyer régulièrement des études et des publications dans le domaine de l’économie aux organismes internationaux associés à l’AICO.
4. Contributions de l’AICO aux activités de l’OEA

L’AICO juge qu’elle peut contribuer aux activités de l’OEA par le biais de programmes encourageant le renforcement et le développement du secteur privé et du libre-échange dans le Continent américain. La collaboration qu’offre l’AICO se concentre dans les secteurs suivants:
· le développement de programmes visant le renforcement institutionnel des chambres de commerce et du secteur privé d’Amérique latine par le transfert de données d’expériences et de connaissances en matière de création de revenus, d’administration des ressources et de mise en place de nouvelles technologies. 

· la mise en marche de programmes de formation patronale dans le cadre d’accords de coopération avec la Chambre de commerce de Madrid et l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI) pour appuyer la formation en encourager la compétitivité de l’entrepreneur.
· la création de forums et de séminaires visant à diffuser des connaissances possiblement importantes pour le développement économique et social des entreprises. 

· la réalisation d’études économiques pour tenir l’entrepreneur au courant et bien informé.
· un soutien et une participation aux négociations relatives à la ZLEA par l’entremise des chambres de commerce associées à l’AICO.

· la création de relations de coopération entre les diverses chambres de commerce de la région et le secteur privé pour appuyer la création de nouveaux emplois, encourager le transfert de nouvelles technologies, aider à élaborer des politiques commerciales et favoriser des occasions d’investissement.
5.
Domaines d’intervention de l’OEA auxquels l’AICO peut apporter un appui 
L’AICO œuvre dans divers domaines d’intervention de l’OEA et pourrait par conséquent collaborer, offrir des conseils et un soutien technique sur des questions telles que l’intégration économique régionale, le développement des échanges commerciaux et les négociations relatives à la ZLEA. L’AICO peut collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Coopérer avec l’Unité sur le commerce du Secrétariat général de l’OEA pour appuyer les efforts visant à accroître les échanges commerciaux et à resserrer l’intégration économique dans le Continent américain.
· Fournir des renseignements et dispenser des conseils à l’Unité sur le commerce pour la préparation de documents techniques à l’intention des entités de la ZLEA de même que sur des sujets liés au commerce dans les Amériques.
· Collaborer avec l’Unité sur le commerce et avec son Système d’information sur le commerce international (SICE) pour répondre aux besoins de la population en matière d’information par le biais de conférences, d’exposés, de publications et de cours de formation, ainsi que par la vulgarisation de nombreux renseignements sur l’intégration régionale et sur le processus de la ZLEA.
· Appuyer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour l’aider à atteindre son but d’encourager le développement intégré dans les Amériques, en favorisant la coopération entre les pays par la coopération entre les chambres de commerce et le secteur privé des pays de la région.
· Appuyer des activités ayant pour but de renforcer le dialogue sur des politiques visant le développement dans le Continent pour encourager la coopération dans le cadre du CIDI.

· Participer à des projets de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) visant à fournir un appui au secteur privé et une coopération technique aux États membres.

· Appuyer les travaux de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des télécommunications, du Fonds pour les jeunes entrepreneurs des Amériques, de la Commission interaméricaine des ports et du Centre d’études de la justice des Amériques.
6.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général, datée du 26 janvier 2004

· Acte constitutif de l’Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO)

· Statut de l’Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO)

· Programme d’activités du Secrétariat général de l’AICO pour 2003
· Document portant sur le projet “Vers une nouvelle architecture financière internationale (NAFI)”
· “Déclaration de l’AICO de Séville (Espagne)”, 9 au 12 novembre 2003
· Résumé du conseil d’administration de l’AICO, 20 janvier 2004
· États financiers de l’Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio (AICO) pour la période comprise entre le 1er septembre 2002 et le 31 août 2003 vérifiés par PricewaterhouseCoopers, S.C, 
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